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Concernant  la  fixation  des  indemnités  dues  aux  fermier 
général  & fous-fermiers  des  anciennes  meffageries. 

\ 

Présenté  au  nom  du  comité  des  finances, 
Par  P.  B O R D A S,  député  de  la  Haute- Vienne. 

Imprimés  par  ordre  de  ea  Convention  nationale. 


Représentais  du  Peuple, 


E N réfiliant  le  bail  des  anciennes  melTageries  , î’aiîem- 
blée  nationale  conftituante  chargea  fon  comité  de  liqui- 
dation de  vérifier  les  indemnités  qui  pourroient  être 
dues,  tant  au  fermier  général  qu’aux  fous  fermiers  Ôc  ar- 
rière-fous-fermiers  dépolTédés.  (i). 


( I ) Ils  composent  ensemble  91S  parties  prenantes. 

A 

IHENEWBERRY 
l ÜBKARy  ^ 


En  cherchant  les  bafcs  de  fan  opération,  votre  comité 
des  finances^  feélion  de.  la  liquidation,  s’efl:  appliqué 
a concilier  rimérêt  de  la  république  avec  la  juf- 
iice  duc  â un  grand  nombre  de  citoyens  qui  la  réclament. 

Voici  leurs  titres. 

Un  arrêt  du  ci  devant  confeil,  du  lo  feptembre  1787  , 
autoriia  le  contrôleur  général  Lambert  â palFer  un  nou- 
veau bail  des  mefiàgeries  : il  fut  adjugé  à BafiU  Durdan 
pour  1,100,000  livres  & pour  neuf  années  confécurives, 
à comprer  du  premier  jaavier  1788  jufqu’au  premier 
janvier  Ï7SÎ7. 

Ce  bail  contenoit  tous  les  privilèges  exclufifs  qui  poii» 
voient  rendre  avantageufe  rexploitation  des  mediigeries  , 

& paîncnlièrement  celui  de  conduire  fans  concurrence 
tous  les  voyageurs , ou  de  percevoir  un  droit  de  permif- 
iion , dc?nt  le  produit  étoit  conlidérable. 

Les  fermiers  n’ont  joui  que  pondant  18  mois  de  Tex- 
cluiif  que  leur  aduroit  le  bail.  Il  cefTa  à l’époque  de  la  ré- 
volution. Beaucoup  de  citoyens  prof  tant  alors  de  la  liberté 
qu’elle  leur  donnoit,  établirent  des  voitures  pour  la  con- 
duite des  voyageurs  dans  toutes  les  parties  de  la  France. 

L’alTembiee  confHtiiante  examina  fi  elle  devoit  adopter 
un  fyftême  die  liberté  abfoUit  pour  les  melTageries.  Elle 
recomiiit  cnie  l’iidiité  ôc  la  fureté  publique  commandoient 
dans  cette  partie,  conîme  dans  celle  des  poffes  , une  ad* 
minirirarion  cen  raie.  Elle  crut  feulement  devoir  modifier 
le  privilège  , en  lui  ôtant  tout  ce  qu’il  avoit  d odieux  ôc  |! 
d’oppreliih  ’ | 

Far  fon  décret  du  a 8 août  1790  , elle  détermina  la  I 
nonveiie  organifatlon  d.n:  meiTageries.  Elle  réfilia  pour  | 
le  premier  janvier  17^;  le  bail  de  Durdan  de  tous  les  ' 
fous-baux. 

L’arûcla  VIÎl  porte  qu'il  Lra  procédé  à lexamen  des 
indemnités  qui  pourroient  être  dues  aux  fermiers  ou  fous- 
fbrmkrs  actuels  des  mellaneries , ion  pour  les  non-jouif-  i 


fanccs  forcées  par  les  circonfiances  j foie  pour  la^  rcfdiatio, 
de  tout  ou  partie  de  I u rsboux* 

Eiii'm  le  meme  decret  charge  le  podvoir  exécutif  de 
publier  la  nouvelle  adjudication. 

I!  raroiiE)it  poilible  que  rAd^uiiblée  condtinianre 
épargnât  au  rréfor  p bue  rnuitmiiué  qui  devoir  erre  la 
conféquence  de  la  dépolkdion  de  ia  compagu’e  D.udan , 
en  faifanc  faire  ia  venalaci  >n  du  r>r oduic  t es  pii/dègcs 
anéantis  6c  de  ce  qui  devoit  r..itcr  eu  domame  pro- 
duébbie. 

Les  fermiers  le  demandèrent  ; ils  firent  leur  foiim'fTîon 
pour  ie  nouveau  bail  , avec  lenoncianon  a coure  muem- 
nicé  à raifon  de  I anci  en.  Us  allurent  que  e prix  quhls 
oifroient  étoit  plus  avantageux  que  celui  donc  la  nation 
a profité. 

Cependant  leurs  ofk'es  ne  furent  point  acceptées , Sc 
il  fut  ordonné  que  le  bail  feroic  adjugé  a ia  chaleur  des 
enchères. 

Lors  des  premières  publicadons  devant  le  mini(!re 
des  finances , deux  concurrens  s’étoient  préfentés , la 
com.pagnie  Choifeau  & celle  des  maîtres  des  pofles  , 
réunis. 

Cette  réunion  des  maîtres  de  pofl.es  éloigna  les  con- 
currens ; & le  mmiflre  des  finances  ne  voyant  plus  quhin 
enchériîTeur,  fufpendit  fadjudication  pour  en  référer  â 
l’AfTemblée. 

Elle  déclara  par  fon  décret  du  iS  février  1791  , que 
le  miniicre  devoir  adjuger  le  bail  fur  l’enchère  exiftante, 
6c  il  fut  adjugé  â la  foclété  des  maîtres  de  pofees  fous 
ie  nom  de  Dequeux  , pour  {^00,500  iiv. 

Avant  que  cette  adjudication  fût  confommée  , rAflem- 
blée  avolt  reconnu  que  les  nouveaux  fermiers  ne  pour- 
roicr.t  fe  mettre  en  aéHvité  au  premier  janvier  lypu 
Lu  décret  du  20  décembre  1790  ordonna  oue  les 
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anciens  fermiers  contînueroient  leur  fervlce  jufquau 
premier  avril  fiiivanc. 

Ils  n’ont  en  confeqaence  celFé  leur  exploitation  qu’à 
cette  époque. 

Tels  font , repréfentam  du  peuple  , les  faits  qui  ont 
précédé  la  demande  des  fermiers , à la  direétion  générale 
de  la  liqui  iarion. 

Iis  y ont  produit  leurs  pièces  en  exécution  de  l’art.  VIII 
du  decret  du  29  août  1796. 

Üii  premier  rapport  du  diredeur-général  de  la  liqui- 
dation au  Goiniré  de  FA ilemblée  conftituante  , pofoit  fur 
les  bafes  fuivantes. 

Pour  régler  l’indemnité  de  non-jouliîrince  , il  avoiti 
conformément  à l’opinion  du  direéloire  des  poftes  , pris 
le  parti  de  comparer  enfemble  les  recettes  des  deux 
années  1787  ôc  178I  avec  celles  de  1789  ,&  1790  , èc 
de  comparer  également  les  dépenfes  correfpondantes 
de  ce.  quatre  années  pour  en  coniioitre  le  produit 
réel. 

Par  ce  procédé  il  avolt  trouvé  une  différence  dans 
les  produits  des  deux  années  1789  êc  1790,  de  ^05),  5 19  1. 
I9f.  ^ d.  au  préjudice  des  fermiers.  Il  obferva  que 
cette  dimiiiiicion  devoir  provenir  du  trouble  qu’ils  avoienc 
éprouvé  dans  i’exploiration  de  leur  privilège.  Il  penfa  en 
conséquence  qu’il  convenoit  de  fix^r  à cette  fomme 
l’indemnité  de  non-  joudranceT, 

A l’égard  de  Fiademnité  de  réfiliation  , il  propofa 
d’accorder  aux  fermiers  deux  années  fur  fix  quûls  avoienc 
encore  a jouir ^ & ce  prix /de leur  bail  étant  de  i,roo,oool. 
réduit'T^  1,000,000  liv.  à caufe  d’une  diminution  de 
100,000  liv.  pour  la  cliftraélion  de  la  fous  - ferme  d:s 
voitures  dites  de  la  cour,  convertie  en  régie  à la  fin 
de  1789,  Pindemnité  fe  portoic  à 2,000,000  liv.,  à la 
charge  par  les  fermiers  de  faire  participer  les  fous-fer- 
miers à cette  indemnité  de  refiliation  dans  la  proportion 
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fiurir.''"'  temps  qm  en  reftoît 

1 a . mb!es  conftmunte  fat  ajournée,  parce  que  le  rap- 
p.rt  prrut  trop  Idcc.na  , & lur-tout  trop  faLable  aux 
['iC. entions  des  fermiers. 

fenfhl  ' liquidation  de  l’af- 

Jmblee  le.pslattve  Le  diredeur  de  la  Itquidation  fit  un 

r maW  compte  de  clerc 

corZr’  l^ffemblée  conftituante  avoir 

coartamment  repoulTée.  Il  obfcrva  qu’en  pareil  cas  les 

d«  a ne^rd”®  tie  former  des  deman- 

ou\,L^  , d " • "Veordam  aux  fermiers 

quune  indemnue  determn.ée  par  le  raifonnement , on 
e obhgero.r  à le  conclier  à iLrs  perds  & rifques  Ivec' 
s lous-fenniers  • & il  perfifta  dans  les  opin  ons  qu’il 
avoir  développées  dans  fou  premier  rapport,  pou  fe  vir 

îoo^iScr  J»  tefiliirion’l  des  n- 

'"''•"sdoutedelajuftdre  de  ces  ob- 

i.^3!caut_les  bafes  que  le  direûeur  avoir  propofé=s  vo'ci 
cédés  qu  il  ronflera  rluns  un  rapport  liiiv  d’un ’proiec 
de  oecrer  arrête  le  a,  avril  1 7?a',  imprimé ,&  preS 
en^fon  nom  par  le  reprélenrant  Ainvî 

li  Obferv'a  que  le  privilège  des  meiraireries  n’avoit  ms 

^‘^‘'*eSent  modifié,  & 

fero't^ra^P^"^'’-’  j’  ^tippreflion  eût  été  totale  , il  ne 
trou  pas  du  d indemnité  d’évidHon  , attendu  ooe  1er  fj 

«2‘S  -'--.ent  eu  le  bail  que  d’un  prtv.kVe^  L if 
conuaire  aux  pnnepes  de  la  liberté,  mais  il'étoit  d kS 


V 
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cpe  le  privilège  poavoit  en'partie'^^^omme  on 

auroir  pu  ki (Ter  certe  pâme  d/  l’ex -loication  oc^  rermiers 
avec  'Ierquels  il  ex i (loi c un  triic'"  ^ il  en  coii  'iac  la 
nat.on  leur  devoir  lod^rmniré  pour  la  pom^n  du  privilège 
CUL  n'érjic  pas  fuppnmée  & quoii  avoir  affermée  aux 

‘•it:  po(re^.  . , ^ ji  f 

Il  crut  devoir  accorder  de  trois  années  lune-.  11  rei- 
toit  ii^  anr.ées  de  j.^uillimce  aux  fermius.  Ce  fut  donc 
a deux  annè.  s,  à raifon  de  6o  ,500  liv.  chacune , que  fut 
fixée  n -demnité  d.IréüUarion,  c eft-à-uire,  à 1,  oipool. 

La  même  bafe  lui  Lrvit  pour  évalu- r Ihndemnite  des 
tion-joidrCoces  des  (k  derniers  mois  1789  ôc  de  laiinée 


^i,e  comiîé  penfa  en  effet  que  la  différence  qui  fe 
trmivuit  entre  le  ptl-  du  bail  palïe  aux  maîtres  de  poites, 
S-.'  le  prix  du  précèdent , pouv  ait  eue  legardee  comme 
IS  prefemant  la  diminution  du  produit  que  les  b-rmicvs 
a.A.;e.u  dû  éprouver  dans  les  fix  derniers  mois  1789  dC 
Farmée  1790,  puifqae  ^ pendant  cet  efpace  de  temps , 
& nrc  Ve&t  de  la  révoUition,  ils  avaient  )oui  cl  une 
manière  non  cxclufive,  & que  le  bail  des  maîtres  de 
poftes  ne  kac  donaoit  aiull  C|ue  le  dcoiC  d une  jouiuance 

non -excl\j!ïve.  r 1-  1 

£n  conlequnice,  le  comité  propo«a  d accorder  aux 
fenmers,  à titre  d’inJemnké  de  noa-joimiance,749,a50  . 
favoir;  z4,97^o  liv.  pour  les  f«  d uners  mois  1769  , ^ 
aq^:,-;oo  iiv.  pour  l’année  1790,  form*nt  exaftemeni  It 
différence  qui  exifte  entre  1 100,000  liv.  prix  «e^  ancien 
bai! , & doo,5oo' liv.  prix  dû  bail  des  mairres  ce  poftes. 
Ajoutant  entin  F cette  fomme  celle  de  1,101,000  liy. 
pour  Fiodemnitë  de  réfiiiacion , le  total  des  indemnités 
s’élevoiî  ea  dernier  réiultât  à 1,950,150  *b'. 

G-  proict  de  décret  chatgeoit  Darcian  de  faire  partir 
cioer  les  fous-fermiers  à ces  deux  indemnités.  Il  conte- 
iiüic  aufii  piuiieurs  autres  difpoiituns  acceiioires.  *1  itçu. 
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<leux  ledurcs  clans  TalTemblée  légulati^e  ; à la  troifîème , 
il  fut  ajourné. 

Votre  comité  des  finances  , fedion  d(\la  liquidation , 
vient  d’examiner  de  nouveau  cette  suaire  qui  avoir 
éprouvé  des  retards  pat  la  difficulté  de  trouver  n.ne  bafe 
d’indemnité  qui  ne  portât  préjudice  ni  aux  réclamans  , 
ni  a h Ptcpublique. 

Nous  nous  fommes  d’abord  occupés  de  la  qiieffion 
relative  à rindemniré  de  réfiliatioî?.  Nous  n’avons  pas 
à cet  égard  partagé  l’opinion  du  comité  de  l’afïemblée 
légiflative,  qui  avoit  propofé  d’accorder  ijioi^ooo  liv. 
Nous  avons  su  contraire  penfë  qu’il  n’étoit  dû  aucune 
indemnité  d eviéHon  , Sc  voici  les  motifs  qui  nous  ont 
fait  adopter  cet  avis. 

Il  cil  de  principe  5 il  efl  vrai,  en  marière  de  rén- 
liation  de  baux,  d’évaluer  l’indemnité  au  prix  de  lix 
mois  de  loyer,  s’il  s’agit  de  la  location  d’une  moaifon 
de  ville  , de  a une  année  fur  trois  reliant  â courir  du 
bail , s’il  eft  queftlon  d’un  domaine  rural. 

Mais  l’affaire  des  meffigeries  eft  d’une  nature  parri- 
cidière.  Elle  tient  aux  plus  grands  événemens  , â ceux 
c]üi  ont  changé  la  face  de  la  France. 

Nul  doute  que  le  principe  générai  n’eff  pas  applica- 
ble aux  demandes  d’indemnités  réfuirant  de  la  fuppref- 
fion  des  abus  & des  adminidrations  vicieufes  de  l’an- 
cien regirriC.  Ce  feroit  vouloir  épuifer  le  tréfor  public , 
que  de  tenir  compte  à ceux  qui  profitoienr  de  ces  a:>us  , 
du  bénéfice  qu’ils  auroient  pu  faire  pendant  le  temps 
qu’ils  avoient  encore  à jouir.  La  juffics  exige  Paiement 
qu’on  les  rende  indemnes  de  leurs  pertes  efedives. 

Eh  ! d’ailleurs  les  privilèges  exclufifs  attachés  à la 
ferme  des  meiFageries , étoient-ils  moins  odieux  , par- 
toient-ils  d’une  fonree  plus  pure  que  tous  les  auiros 
privilèges,  que  les  droits  féodaux,  par  exemple,  dont  la 
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fuppreffion  a été  fagemenc  ordonnée  fans  indemnité 
pour  ceux  qui  en  avoient  joui  jiifque  là  ? 

Quelques  foient  donc  les  raifons  qui  aient  déterminé 
FaiTemblée  condituanre  à donner  le  nouveau  bail  aux 
maîtres  de  polies , de  préférence  aux  anciens  fermiers  ^ 
votre  comité  a penfé  cjue  la  République  ne  pouvoit  être 
tenue  de  leur  rembourfer  le  gain  quils  auroient  fait 
pendant  les  lix  dernières  années  de  leur  bail.  Toute 
indemnité  à leur  accorder  doit  être  reftreinte  à la  répa- 
ranon  du  dommage  réel  qu’ils  ont  éprouvé.  L’efpoir  du 
gasn  s’évanouît  avec  l’abus  dont  il  devoir  procéder. 

Mais,  difcnc  les  fermiers,  rarticîc  Vlil  du  dé  ret  du 
2 0 août  179©  5 nous  accorde  la  double  indemnité  de  ré- 
fiiiatiuiî  & de  non-  jouilTance. 

Repréfentans  du  peuple  , ne  perdons  pas  de  vue  les  ex- 
preifions  de  ce  décret  donc  on  fait  une  faulTe  interpréta- 
tion. Elles  leiiles  répondent  à robjeélion.  Il  7 ell  dit  en 
eflet  £‘  qu’il  fera  procède  à la  vérification  des  indemnités 
35  qui-  pourront  hrc  ducs  , foit  pour  les  non  jouilîances  , 
lolt  pour  la  réfiliation.  35 

Mais  de  ces  mots,  qui  pourront  être  dues  ^ ne  réfulce-t-il 
pas  que  l’alfemblée  conPtituante  a voulu  feulement  in- 
demnifer  les  fcrmders  de  leurs  pertes , & non  leur  tenir 
compte  d’un  fimple  efpoir,  d’un  gain  même  alTuré , fi  la 
jouifiar.ee  d’un  droit  abufif  eût  pu  fubfiller  après  la  fup- 
prefiion  de  l’abus  ? 

Ce  qui  nous  a encore  déterminés  à rejeter  l’indemnité 
de  léfiliadon  , c’eil  que,  par  l’examen  des  états  de  fitiiation 
du  fermier  général , nous  nous  fommes  convaincus  que 
l’indemnité  de  non-jouifiance  fixée  par  l’article  2.  de  notre 
projet  de  décret  écoit  fuiSfante  pour  compléter  le  rem- 
bourfement  dé  fes  dépenfes  & de  fa  mife  de  fonds  ; èc 
cornue  les  dépenfes  du  fermier  général  étoieat  notoire- 
ment plus  confidérabîes  que  celles  des  fous-fermiers,  il  efi: 
évident  que  rindemniié  de  non-joaiiîance  fuifira , à plus 


forre  fâifon , aux  fods-fermierè  pour  les  rendre  indemnes; 

Votre  comité  n’a  élevé  aiicim  doute  fiir  la  lémiimltédi 
leiir  demande  à Tégar :1  de  cette  indemnité. 

li  efr  notoire,  une  lialfe  de  procès-verbaux  conf- 
tatenr  que  fur  routes  les  routes  la  [oniiTance  excludve  deS 
fermiers  des  meiLgenes  a été  troubiée  dès  la  première 
époque  de  la  révolurtion. 

Cependant  le  prix  du  fermage , ôe  les  frais  d’exploita- 
tion font  redés  les  memes  pour  1789  1790. 

Si  le  gouvernement  n’a  pu  fii  e jouir  fon  fermier. 
Comme  tout  propriéraire , il  lui  doit  ’ndemnire'. 

Qu’ed-ce  au  iurplus  que  cette  indemnité?  Ce  h’eil: 
autre  Chofe  que  la  r^mire  due  par  !e  propriétaire  à foii 
fermier,  de  la  portion  du  fermage  coiTcfpondanre  à celle 
des  domaines  donc  la  joinllauce  a été  interrompre  : or 
(Cette  portion  d.e  fermage  fe  trouve  évaluée  par  la  diffé- 
rence qui  exdle  encre  le  prix  du  bail  paiîé  aux  maître^ 
de  portes  ^ & celui  du  bail  ancien. 

. Àinfî  votre  comité  , en  adoptant  la  fixation  faîte  paC 
le  projet  de  décret  piéfenté  à rAiîemblée  légiflative  i 
vous  propofe  de  même  d’accorder  pour  les  non-jouif- 
fances  la  fomme  de  749,250  livres  , 'divisible  entre  le 
fermier  général  , les  fou  -fermiers  , êc  arrière-fous -fer- 
hiiers. 

Mais;  comme  îe  gouvernement  n’a  traire  qn’avec  le 
fermier  général,  qui  feid  verf>it  au  trefor  public,  c’eft 
lui  qui  fera  inrcrii  au  grand  livre  pO”r  la  totalité  de  ce 
capicnl  ; c'èrt  lui  ardii  qui  fera  chargé  de  la  fubdivirtdii 
dès  indemniré'S. 

Cependant , outre  le  dèiir  de  faire  connoître  Ôc  de  ré- 
gler définitivemoii:  ’»a  créance  du  retmier  général  fur  la 
nation , votre  comité  a fo'Tue  celui  encore  de  prévenir 
Sc  d’éviter  to  1res  les  dirtieuhes  , tontes  les  conteftarions 
qui  pourroièrit  naître  du  p?ît:age-de  l’indemnité  accordée,» 
Fixer  le  droit  de  tous  les  inrérelFs , lui  a paru  un  moysii 
Rap'port'&  projet  de  décret  par  Bordas^  A ^ 


f{fiu*é  d’y  réufîîr  : c’eft  aufÏÏ  dans  cet  objet  quHl  vpau  pra-* 
pofera  de  charger  Durdan  de  faire  participer  à cette 
îbmme  les  fous  fermiers  , & ceux-ci  les  arrières-fous- 
fcrmiers , â raifon  d’un  huitième  pour  les  lîx  dernier*^ 
mois  17I9  , ^ d’un  quart  pour  Tannée  1790  fur 
le  prix  des  fous-baux. 

Si  la  portion  que  les  fous-fermiers  êc  arrière-fous  fer- 
iniers  auront  â recevoir  dans  Tinderirnité  rorale  , eft  infé- 
rieure à celle  qui  reftera  au  fermier  général , ç’elî:  qu’il 
elt  jufte  de.  conhdérer  que  ce  dernier  a eu  à fupporter 
des  frais  à proportion , beaucoup  plus  confdérables  que 
les  fous- fermiers  3 & qu’il  n’a  pas  pu  aufîi  facilement  que 
ces  derniers , faire  des  retranchemens  ôc  des  économies 
fur  fes  dépenfes. 

Repréfentans  [du  peupls  , ne  nous  dijdlmuÎQns  pas  en- 
ç«re  quelques  vérités.  L’indemnité  propoféf  repréfence  la 
fommê  que  le  fermier  général  Sc  les  fous- fermiers  ont 

J)erdue  par  la  non-jouifTancc  des  droits  dont  ils  payoienç 
e prix.  Ils  ne  s’étoienr  chargés  de  l’exploitation  des  mef- 
fageries  que  pour  en  retirer  nn  bénéfice  raifonnable,  & 
tout  au  moins  iintérêt  de  leurs  fonds  en  dehors.  Depuis 
la  fuppreflion  forcée  de  prefque  la  moitié  des  droits  afer- 
fnés  , ds  put  continué  de  donner  leurs  foins  i l’entreprife. 
Pendant  leur  fervice , Ip  prix  des  baux  n’a  pas  changé  ; 
s^ils  eu(leni  obtenu  dans  le  temps  la  jouiflaiice  qui  leur 
croit  promife,  n’eùt-eile  été  alors  qu’équiyalente  à la 
fomme  repré fentative  aujourd’hui  du  produit  qu’elle  au- 
roit  décuplé  dans  le  cornmerce  , dont  les  fermiers  fe  font 
fait  une  habitude  ? Cette  indemnité  au  moins  leur  étolç 
4ûe  du  moment  4®  i^ur  entière  dépofîèffion , de  depuis 
çette  époque , quel  accroifTement  encore  n’auroit-elle 
reçu  dans  leurs  mains  ? Repréfentans , yoiU  leç  motif» 
,jui  déterminent  votre  comité  à vous  propofer  4e  faire  payer 
ÿyi  fennier  |es  intérêts  du  capital  de  74%2  j o'liy. 


ïl 


i compter  du  jour  de  fa  dépoife/îion,  c’efi- à-cire  depuis  Ja 
premier  avril  17^1. 

Et  remarquez  que  certe  nouvelle  bafe  réduit  de  plu^ 
de  IjSoo, 000  livres  les  indemnités  pro*pofces  en  17511  à 
l’affemblée  conltiruance  , Sc  de  1,1015000  livres  celles 
portées  par  le  projet  de  décret  préfenté  à laffemblée  lé- 
giflative.  Cependant  les  fermiers  fe  font  vus  forcés  det 
cpnvenii:  qu  iU  ne  ferpiept  plus  en  pertes , s’ils  recevoient 
fCp  capital  çle  749^150  livres  avec  les  intérêts. 

La  juflice  , repréfentans , eft  notie  but  commun  : nom 
favoi.s  que  de  la  jiiftice  naît  le  bonheur.  C’eft  donc  [iic 
la  juftice  feule  que  nous  attacherons  tous  les  Français  tu 
phar  de  la  révolution.  Tout  droit  injuftement  perçu  a 
conftamment  été  plus  funefte  aux  finances  de  là  répu- 
blique 5 qiviin  facrifice  réel  ordonné  à propos.  Ainfi , quob 
que  mon  projet  de  décret  charge  le  fermier  général  du 
partage  de  l’indemnité  entre  les  fous  fermiers , & ceux-ci 
ce  la  fubdivifion  entre  les  arrière-fous  fermiers  ; comme 
c’efl  toujours  la  République  qui  paiera  à tous  les  intérelTés 
l’indemnité  qui  leur  eft  due,  votre  comité  a penfé  queleç 
transferts , auxquels  donnera  lieu  cette  répartition  , no 
doivent  pas  être  fujets  au  droit  d’enregifticment. 

Il  lui  a paru  également  jufie  que  les  oppofitions  qui 
"fubfifteroient  fur  le  fermier- général  ou  les  fous-fermiers 
ne  puifTent  pas  empêcher  les  traruierts. 

Indépendamment  de  fes  réclamations  en  indemnité, 
le  fermier-général  a des  droits  réels  Ôc  liquides  à exercer 
contre  la  Nation.  Il  doit  au  tiéfor  public  1,043,465  1. 

f.  8 ; favoir,  1,0335465  1.  ip  f.  8 d.  fur  le  prix  de 

fon  bail  de  l’année  1790  , & 10,000  b pour  une  maifon 
fituée  à Chàlons-fur-Marnc,  quil  a acquife  du  gpu- 
yernement  ; mais  aufii  il  a à répéter  de  la  n^ition 
ï,ioo,ooa  1. , que  conformément  à fou  bail  il  a verfé 
iiéfor  public  pour  sûreté  du  paiemeut  de  la  decaiète 


il 

âiinéé  , Sc  dont  p aux  termes  du  même  bail  ^ il  a reçii 
4'inrérêr. 

Votre' comité  vous  propoferà  donc  de  compenler  cé 
tapirai  avec  foîi  débet , & de  lui  rembotnier  Texcédenc 
avec  lés  intérêts  de  cet  excédent  feulement , tels  qu’ils 
but  été  ftipulés  5 d compter  du  premiet  juillet  1793  ^ 
époque  du  dernier  piiemeiir;  . 

Enfin  le  fermier-général  a Verfé  encore  au  tréfor  public 
tin  pot-de-vin  de  5 b,ooo  liv.  ; Ôc  comme  il  n’à  joùi  que 
de  trois  années  au  lieu  de  neuf^  ne  vous  paroîtra-t-il  pas 
aufii  jufle  que  votre  comité  i’a  cm  ^ de  le  rembourfer  des 
deux  tiers  de  cette  fomme  ? , 

. Du.  refie  il  éfi  deux  autres  réclamations  des  fermiers 
telle  d’une  indemnité  pour  la  continuatlpn  forcée  de  leur 
fervice  depuis  le  premier  janvier  jufqu’au  premier  avril 
1791  ; & celle  du  fermièr-général , qui  propofe  de  délé- 
guer à la  République  le  recouvrement  des  fermages  qui 
lui  refiertc  dus  par  les  fous-fermiers. 

Sut  la  première , votre  comité  ne  s’eft  pas  difiimulé 
^ue  le  fervice  forcé  pendant  ces  trois  mois  avoir  été 
très-dur  : il  a même  vu  avec  intérêt  que  dans  cét  inter- 
valle les  capitaux  des  fermiers  avoierit  diminué  de  plus 
dè  400,000  liv.  par  le  dépériflement  de  leurs  chevaux  Sc 
voitures  ; mais  il  a penfé  que  la  difpenfe  du  fermàgé 
pendant  ces  trois  mois  étoit  iiiie  indemnité  fufiifente^ 
êc  que  conféquemment  il  n’y  avoir  pas  lieu  à liqui- 
dation; 

Sur  la  fécondé  , rioüs  nous  bornerons  à fépoiî.ire  : là 
iiation  ne  connoit  que-  fon  fermier  * c’eft  à lui  a payer 
ce  qu’il  doit  au  tréfor  publié  ; c’eft  à lui  aufii  de  faire 
fes  recouvremens  à fes  rifques.  Nous  fuppcimous  toace 
autre  réponfe; 


MaIs  , puifque  le  fermier-général  fe  déclare  créancier 
de  fcs  fous-fermiers  , il  eîl:  digne  de  h Convention  na- 
tionale d’étouffer  toutes  Jes  difcuffions  qui  poiuroienc 
s’élever  entre  eux.  Autant  il  eft  jufte  que  tous  enfemble 
jouiiîent  du  bénéfice  des  indemnités , autant  il  a paru 
jufte  à votre  comité  de  permettre  la  compenfation  de 
leurs  reprifes  réciproques. 

Et  comme  le  fermier-général  doit  indemnifer  les  fouf- 
fermiers  fur  l’indemnité  totale  , le  projet  de  décret  doit 
au  fil  écarter  les  réclamations  direéles  qu’ils  peuvent  avoir 
formées  contre  la  République. 

E.epréfentans  j il  eft  une  obfervation  que  nous  devons 
à l’équité  de  a la  pofition  particulière  de  quelques-uns 
des  fous-fermiers. 

Nous  avons  cru  devoir  diftinguer , par  exemple , ceux 
des  coches  d’eau  de  la  Haute-Seine.  Leur  eiitreprife 
éroit  très-imporcanre.  Elle  exigeoit  des  frais  d’exploitation 
d’aacânc  plus  confidérables , que  le  prix  des  baux  qu’ils 
payaient  au  fermier-général  écoic  la  moindre  des  dépeiifes 
à leur  chrirge. 

Si  donc  on  les  range  dans  la  claffe  des  autres  fous- 
fermiers  5 s’ils  n’obtiennent  comme  eux  qu’une  indemnité 
calculée  fur  le  prix  de  leurs  baux  de  fans  égard  aux  frais 
énormes  qu’ils  étoient  obligés  de  faire  , il  eft  certain 
qu’ils  éprouveront  ans  grande  perce. 

Et  c^s  fôiis-fermiers  ii’auront-ils  pas  le  droit  de  dire  a 
la  nation,  c’eft  par  votre  fait  que  nous  avons  épuifé 
toutes  nos  reffources  , que  nous  avons  facrifié  aorre  for- 
tune Sc  compromis  celle  de  nos  amis  pour  aiEir:r  le  fer- 
vice  public;  c’eft  par  votre  fait  que  nos  baux  font  réfiliés; 
c’eft  par  votre  fait  que  nous  avon<i  ceffe  de  jouir,  c’eft 
donc  vous  qui  nous  devez  des  indemnités  ; & il  ne  fuiiic 


U 

pasMe  nous  traiter  comme  les  autres  fous-femiieis,  en  nous 
raifanc  indemiiifer  par  le  fermier-général  dans  la  propor- 
tion du  prix  de  notre  fous-bail.  Cette  indemnité  qui  peut 
être  jüde  éc  fiifEfante  pour  les  autres , nous  laiCe  entière- 
ment ruinés.  Nos  frais  Sc  nos  pertes  doivent  être  pris  dans 
une  confidération  particulière. 

Votre  comité  a donc  cru  qifil  feroit  conforme  aux 
vues  juftes  & bienfaîfantes  de  ia  Convention  nationale 
de  faire  une  exception  pour  les  fous-iermiers  des  coches 
d'eau  de  la  Haute- Seine  , & de  charger  le  diredfceur  de  la 
iiqu. dation  de  faire  un  rapport  particulier  fur  leurs  ré- 
clamations. 

Je  fuis  chargé  de  vous  propofer  une  pareille  exception 
a Fégard.  d’un  autre  fous-fermier  nommé  R.azoiit.  Ce 
citoyen  étoit  chargé  de  la  conduite  des  prif  .nniers  près 
les  ci'devant  cours  fouveraines  où  i Is  ctoicnt  I tiges  en 
dernier  relTort , 5c  de  leur  recour  dans  les  baiihages  8c 
fénéchauüées.  11  obfervc  que  ion  bail,  dont  le  prix  étoit 
de  405000  liv.  par  année  , fut  réiilié  de  fait  par  le  décret 
du  3 novembre  1789  , qui  ordonna  que  les  parlemeiis 
referoient  en  vacance,  & qu’il  lui  eil  dû  des  indemnités 
plus  fortes  qu’aux  autres  fous-fermiers  : fa  prétention  a 
paru  exiger  une  difcuffion  détaillée , & un  rapport  féparé. 
Auffi  votre  comité  a-t-il  inféré  dans  le  projet  de  décret 
une  difpoftiDii  confervacoire  à l’égard  de  ces  deux  fous- 
fermiers. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convenncn  nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ion  coruité  ces  finances,  fur  les  réclamations 
d’inderm.'i  és  roraiées  par  Eaxilc  £■  ferniiet-général 

des  ancieuïies  melbgeries , & (es  fous-iermiers  j en  vertu 
du  décret  du  ip  août  1790  , portant  réhliation  , à compter 


3 5 

du  premier  janvier  lors  prochain  , au  had  gei— ' 
des  fous-baux  des  medagsries  j 

Confidérant  que  la  République  ne  peur  être  tenue  de 
remboutfer  aux  réclamans  le  benehee  quüs  auroient  p 
ftÏSanr  le  temps  qut  rehoir  i expuer  de  eurs  haut 
d’un  privilège  exclulif  ; mais  qu’il  eft  juhe  ue 

ÎiferL  la  perte  f mirante  des  non  pinllauces^^^^^^ 

éprouvées  depuis  le  PaiOii  de  juihet  i / y > i i 
révolution  ^ décrété  : 

Article  p r e m i l R* 

Sur  les  demandes  du  fermier-général  & des  foiis-fer- 
m'^-rs  en  indemnité  de  reliliation  , ii  n y a p*-g  i * 
d^bérer  ; en  couféquence  il  ne  pourra  être  intente  tmaine 
aûion  judiciaire  , ni  exerce  aucun  recours feu.  ^ 

le  fermier  général , foit  contre  Ics  lous-fe.micis  , -u  ^ 

fous-fermiers , entrepreneurs  tie  relais  ou  aut.-S , pou 
raifon  de  ladite  indemnité. 

IL 

Il  y a lieu  i indemnité  à caufe  dcs_  non-jouifrances 
de  partie  des  objets  aftermés  pendant  les  lix  aewieis  nwis 
1789,  & l’année  entière  179®- 

Cette  indemnité  eft  fixée  à 749,^5'®  • 

14Q  7SO  1.  pour  les  fix  derniers  mois  17'h  . 4L 7^5 - 

ptur  l’année  179°;  t^-'i^TurdaV 

calée  d’après  la  dilfitence  entre  le  prix  du  pai!  ce  iJuK..au  , 

& celui  du  bail  palfé  poftétieurement  a l_)equeux  , art- 
les  intérêts  à compter' du  premier  avril  i79'‘  > ■,.! 

dépoffeffion  des  fermiers,  à la  ch.yge  par  aAidan 
pnneiper  à ladite  indemnité  les  lous-leimitrs , eu  ceux-ci 
les  arrière  fous-fermiers . favoir  ; pour  1 7 S a , a raaon  <i  un 


huitième,  êc  pour  1790,  à raiion  d’un  quart  fur  le  prix 
des  loiis-baux.  ^ 

I I I. 

Bazile  Durdan  fera  infcrit  fur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique  pour  ladite  fomme  de  749.^50  liv.  & intérêts. 

f.es  transferts  auxquels  donnera  lieu  le  partage  de  cette 
indemnité , ne  leront  fujets  à aucun  droit  d’enregiftrement. 

I V. 

Il  fera  procédé  auxdits  transferts,  foit  de  la  part  du 
fermier-général  envers  les  fous-fermiers  , foit  de  la  parc 
de  ceux-ci  envers  les  arrière-ffous-feimiers,  nonobftanc 
toutes  oppofitions  qui  pourroient  fubfiftet  fut  le  fermier- 
générai  ou  les  fous-fermiers. 

V. 

Le  fermier-général  Sc  les  fous-fermiers  font  maintenus 
dans  tous  leurs  droits  & aélions , pour  raifon  des  fer- 
mages qui  peuvent  leur  être  dus.  Ils  compenferonc  jufqii  a 
due  concurrence  la  part  & portion  revenant  auxdits  fous- 
fermiers  ou  arrière-lous-fermiers , dans  Tindemnité  fixée 
par  l’art.  II , avec  les  fommes  qu  ils  ont  â répéter  poul- 
ies fermages.  ^ 

V I. 

Sur  la  demande  de  i,ioo,coo  liv.  verfée  au  tréfor 
public  par  Durdan  , conformément  aux  claufe  de  fon 
bail  pour  fureté  du  paiement  de  la  dernière  année  dudit 
bail , il  fera  tait  dédudion , i de  celle  de  1 ,03  5 ,465  1.  i o f. 


I 


due  pai*  Diirdan  poiii:  complet  ter  le  prix  du  bail  de 
l’année  1790^ 

2®.  De  10,000  liv. , prix  d’une  maifon  fitiiée  z Châl-ons 
fur  Marne,  acquife  de  l’ancien  gouvernement  parDurdan  j 

3^  Des  intérêts  de  cette  fonime  de  io,oOo  liv.  , â 
compter  du  jour  de  l’acquifition. 

Le  reftant  de  la  fomme  de  1,1000,000  liv.  lui  fera 
remhourfée  en  adîgnats  , avec  les  intérêts  tels  qu’ils  ont 
été  ftipules , a compter  du  premier  juillet  1793  ( ) 

jiifqu’â  ce  jour. 

V I I. 

Il  fera  pareillement  rembourfé  à Durdan  la  fomme 
de  33,333  liv.  G fols  8 den.  , formant  les  deux  tiers 
du  pot  de  vin  de  50^000  liv.  par  lui  verfé  en  exécu- 
tion de  fon  bail  pour  une  joiiifTance  de  neuf  années  réduite 
â trois  par  la  réfliation , à la  charge  par  lui  de  jiiftider,  par 
un  certificat  des  commi flaires  de  la  tréforerie  nationale, 
qu’il  n’a  été  rembourfé  , ni  en  totalité  , ni  en  partie,  des 
dcLixfommesde  i,  100,000  iiv.  d’un  côté  , & de  50,000  1. 
d’autre  , & en  outre  que  les  intérêts  ne  lui  en  ont  pas 
été  payés  depuis  le  premier  juillet  17^3  , & fauf  encore 
le  réfultat  du  compte  dédniâf  à rendre  par  devant  le 
bureau  de  comptabilité  pour  raifoii  de  l’exécution  de 
fon  bail. 

V I I L 

Attendu,  d’un  côté , que  le  décret  du  20  décembre  1790, 
qui  a prorogé  le  fer  vice  des  mefî'ageries  depuis  le  pre- 
mier janvier  1701  jufqu’aii  premier  avril  fiiivant  , n’a 
fournis  le  ferm.er  à aucun  paiement  de  fermage,  de  de 
l’autre  , que  le  fermier  a fait  ce  fervice  forcé  , dur  ôc 


iS 

onéreux,  il  fit  fait  remife  aux  fermier,  fous -fermiers 
ou  arrière  - fous  “fermiers  , du  prix  du  bail  pendant  ces 
trois  mois  : moyennant  ce , il  n’y  a lieu  â aucune  autre 
indemnité. 

I X.  . 

Au  moyen  des  difpolirlons  ci-delTLis , 5c  de  rindein'^ 
niîé  déterminée  par  le  préfent  décret , le  fermier  général , 
ni  aucun  de^  fous-fermiers , arrière- fous-fermiers  ou  en- 
trepreneurs ne  pourront  réclamer  contre  la  République 
d’autres  indemnités  pour  caufe  de  non-jouiirance  ou  de 
léliliacion, 

X. 

Sont  exceptés  néanmoins  de  rarticle  précédent  les  fous- 
fermiers  des  coches  ci’eau  de  la  Haute-Seine,  & le  citoyen 
Razoïic , aune  fous- fermier  chargé  de  la  conduire  des 
pnfonniers  près  les  ci-devant  cours  fouveraines’,  i l’égard 
defqiiels  la  Coiivennon  nationale,  confidéranr  la  nature 
pardciilière  de  leurs  f:uis-ierrnes , décrète  qu  mdépendam- 
menc  de  l’indemnité  qu’ils  auront  a recevoir  , fuivant 
la  bafe  générale  ci-derfus  fxée  , il  fera  pourvu , s"*il y 
a lieujunx  mdemnirés  plus  confidérables  ; en  conféquence 
le  diredeur  de  la  liquidation  faira  des  rapports  particu- 
liers iur  leurs  rcclaaiadous. 


\ 


DE  L’IMFRJMERÎE  NATÎOXALE. 
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